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INTRODUCTION 
1.0  Objet 
1.1 Ce manuel des procédures vise à fournir une procédure équitable, accessible 

et rapide pour traiter les plaintes en vertu de la Politique de prévention du 
harcèlement et de la discrimination (« la politique »).  

2.0 Généralités 
2.1 Les plaignants comme les personnes mises en cause ont droit à une personne 

de soutien ou à un conseiller de leur choix de leur région tout au long de la 
procédure de traitement de la plainte, y compris pendant la médiation, l’enquête, 
l’appel et/ou la mise en œuvre. 

2.2 Les conseillers amenés à donner des conseils discuteront avec les membres 
(les parties) de leurs droits et options en vertu de la politique et de ce manuel, 
notamment ceux de : 

a) recevoir tous les documents pertinents; 
b) documenter les précisions sur les préoccupations, mesures prises, 

résultats et/ou recours; 
c) recevoir de l’aide pour remplir une formule de plainte ou de réponse; 
d) être renvoyés à d'autres sources, au besoin; 
e) consulter l’agent de l'Unité de l'équité relativement à l’interprétation 

et à l’application de la politique/des procédures et des mécanismes 
de résolution appropriés; et/ou 

f) obtenir de l’aide pour aborder et résoudre les problèmes 
officieusement, avec ou sans l’aide d’un médiateur. 

2.3 Les frais engagés par les membres, en conformité avec la politique et ce 
manuel, seront pris en charge par le syndicat, conformément aux politiques et 
pratiques du SEFPO. Par souci de clarté, sachez que la politique du SEFPO 
ne prévoit pas la couverture des frais juridiques ou de représentation de 
personnes autres que des membres ou de membres qui ne sont pas 
conseillers. 

2.4 Les plaignants et les personnes mises en cause doivent se conformer à ces 
procédures, y compris ce qui suit : divulguer et produire les documents et 
l’information pertinents; produire une liste des témoins pertinents; et fournir 
toute autre information ou aide raisonnablement nécessaire pour assurer la 
résolution rapide et équitable de la plainte. Si une partie ne se conforme pas à 
ces procédures, la plainte peut être déposée sans autre avis à la partie et avec 
les renseignements à disposition. 

2.5 Rien dans ce manuel n'a pour but d'empêcher un membre ou un autre de 
se prévaloir de son droit de déposer une plainte en vertu du Code des 
droits de la personne de l'Ontario ou d'une autre législation. 

2.6 La politique, ce manuel, tous les formulaires et guides mentionnés dans 
ces procédures, et l’Énoncé de respect sont disponibles auprès de votre 
bureau régional et sur le site Web du SEFPO. 

2.7 Il est entendu que le superviseur, le président, le premier vice-président et le 
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vice-président régional peuvent désigner un remplaçant, au besoin. 

3.0 Délais 
3.1 Les plaintes doivent être déposées dans les douze (12) mois de l'incident. 

Lorsque l'objet d'une plainte persiste, le dernier incident doit être survenu dans 
les douze (12) mois qui précèdent. 

3.2 Les délais peuvent être prolongés d'un commun accord ou à la discrétion de 
l’agent, de l’enquêteur pendant l’enquête ou du président d’appel pendant 
l’appel. En cas de prolongation d’un délai, l’agent, l’enquêteur ou le président, 
selon le cas, en informe les parties et leurs conseillers. 

4.0  Confidentialité 
4.1 Tandis qu’on encourage les parties à demander avis et conseils, on encourage 

aussi toutes les personnes qui sont au courant de la plainte, dans la mesure du 
possible, à maintenir le caractère confidentiel de la plainte, et ce, afin de 
préserver l’intégrité du processus de plainte. 

4.2 L’Unité de l'équité, les conseillers, les médiateurs, les enquêteurs et les 
présidents d’appel respecteront la confidentialité de l’information, dans la 
mesure du possible, compte tenu des principes d’une justice équitable, ou, 
lorsqu'une divulgation est nécessaire pour faire le suivi de la plainte, sur une 
base anonyme, ils communiqueront les résultats généraux aux membres, ou tel 
qu’exigé par la loi. 

5.0 Examen des procédures  
5.1 Les procédures contenues dans ce manuel seront révisées par l'Unité de 

l'équité au moins tous les trois (3) ans, conformément à la politique. Dans le 
cadre de cet examen, l’Unité de l'équité bénéficiera de l’aide d’un sous-comité 
compris de trois (3) conseillers ou enquêteurs membres. 

PROCESSUS DE RÈGLEMENT RAPIDE 
6.0 Étape 1 – Discussion avec la personne mise en cause 

6.1 Le processus de règlement rapide a pour but d’encourager les parties à régler 
leurs différends dans le cadre d’un processus officieux précoce, comme par 
exemple, discuter avec la personne mise en cause, porter plainte ou procéder 
à la médiation. Le processus de règlement rapide est volontaire et a pour objet 
d’aider les parties à parvenir à un règlement mutuellement acceptable. 

6.2 Le cas échéant, on encourage tout membre qui estime avoir fait l’objet de 
harcèlement ou de discrimination contraire à la politique à s’adresser 
directement à la personne ou aux personnes qui, selon lui, ont enfreint la 
politique, et de leur demander de mettre immédiatement fin au comportement 
ou aux commentaires importuns. Si l’allégation est dirigée contre le syndicat, le 
membre est encouragé à présenter la demande au président. Une telle 
demande doit être faite dès que possible après la présumée infraction. 

6.3 Si une demande directe ne donne rien, ou n'est pas appropriée, les membres 
qui envisagent de porter plainte ou qui ont l’impression d’être mis en cause 
dans une plainte sont encouragés à solliciter l’avis d’un conseiller dans leur 
région. 

6.4 Lorsque des membres du Conseil exécutif sont impliqués dans une plainte, 



Formulaire 303           Le 21 février 2017 
Page 4 de 16 

 

toutes les parties dans cette plainte peuvent communiquer avec un conseiller 
du Comité consultatif spécial, tel qu’établi à la section A. III B. de l’Annexe A de 
ce document. 

7.0 Étape 2 – Porter plainte 
7.1 Lorsque les discussions officieuses avec la personne mise en cause ne mènent 

à rien ou sont inappropriées, le plaignant peut porter plainte par écrit pour 
infraction à la politique. Le plaignant peut demander l’aide d’un conseiller pour 
formuler une plainte par écrit. 

7.2 La plainte précisera la nature du harcèlement et/ou de la discrimination 
personnels et du harcèlement contraire à la politique, le nom de la ou des 
personnes mises en cause et le recours demandé. La plainte sera soumise à 
l’agent de l'Unité de l'équité immédiatement après avoir été formulée. 

7.3 Dans les sept (7) jours suivant la réception, l’agent de l'Unité de l'équité 
expédiera une copie de la plainte à la personne mise en cause et aux autres 
parties concernées. 

7.4 Deux ou plusieurs personnes peuvent soumettre une plainte conjointement, à 
moins que l’agent, le médiateur, l’enquêteur ou le président d’appel estime que 
les plaintes doivent être soumises séparément. 

7.5 Le plaignant peut retirer sa plainte à tout moment dans le processus de plainte, 
avant la fin de l’enquête, en envoyant une demande écrite à l'agent. L’agent 
distribuera la demande de retrait à toutes les parties et à leurs conseillers. 
Nonobstant ce qui précède, l’agent peut recommander au président qu’on 
donne suite à la plainte afin d’examiner les allégations de harcèlement et de 
discrimination contraires à la politique. 

7.6 Conformément à la politique et à ce manuel, le syndicat peut déposer 
une plainte et y donner suite en l'absence d’une plainte individuelle. 

8.0 Étape 3 – Informer les parties concernées 
8.1 Le syndicat recevra un avis de plainte à titre de partie concernée lorsqu’un 

agent, un enquêteur ou un président d’appel estime que : 
a) la plainte met en lumière des problèmes de discrimination 

systémique, définis comme étant des comportements, politiques ou 
pratiques ancrés dans les structures organisationnelles du syndicat et 
qui créent ou perpétuent un désavantage fondé sur un motif illicite; 

b) la plainte évoque d’autres problèmes qui pourraient nuire aux intérêts 
centraux du syndicat ou aux intérêts de l’ensemble des membres du 
SEFPO (à l'exclusion des intérêts individuels des plaignants ou des 
personnes mises en cause); 

c) le syndicat devrait participer à une enquête ou à une procédure d'appel 
afin de fournir de l’information ou des documents. 

8.2 Un membre reçoit un avis de plainte à titre de partie concernée lorsqu’un agent, 
un enquêteur ou un président d’appel estime qu’une plainte ou la réponse à une 
plainte soulève des questions qui pourraient affecter le membre de façon 
importante, ou lorsqu’il doit participer à une enquête ou à un appel pour fournir 
de l’information ou des documents. 

8.3 L’agent, l’enquêteur et/ou le président d’appel examinera toutes les demandes et 
soumissions faites par un plaignant ou par une personne mise en cause pour 
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déterminer si oui ou non le syndicat ou un membre est une partie concernée. 
8.4 Une partie concernée peut demander à participer au processus de plainte en 

tout temps, à la discrétion du médiateur, de l’enquêteur ou du président d’appel. 
Une partie concernée peut également choisir de ne pas participer au processus 
de plainte, mais peut fournir de l’information ou des documents. Des copies 
seront remises au plaignant et à la personne mise en cause. 

9.0 Étape 4 – Solliciter la médiation 
9.1 Il est entendu que la médiation est volontaire et que la non-participation d’une 

partie n'entraînera pas de conclusion défavorable. Les procédures de médiation 
sont confidentielles et sans préjudice. 

9.2 Le plaignant ou la personne mise en cause peuvent demander à bénéficier 
d’une procédure de médiation en s’adressant à l’agent de l'Unité de l'équité 
dans les quatorze (14) jours de la réception de la plainte par la personne 
mise en cause. 

9.3 Si le plaignant et la personne mise en cause s’entendent pour une médiation, 
l’agent choisira un médiateur sur la liste des conseillers et enquêteurs dans les 
sept (7) jours de la demande de médiation. 

9.4 Lorsque la procédure de médiation s’avère complexe, moyennant autorisation 
du superviseur de l’Unité de l’équité, l’agent peut affecter un médiateur de 
l’extérieur. Les facteurs d’évaluation de la complexité incluent : 

a) si la plainte concerne des problèmes complexes ou 
systémiques ou des témoins ou problèmes multiples; 

b) si la personne mise en cause est le syndicat ou un dirigeant élu au 
syndicat; et 

c) s’il existe un conflit d’intérêt potentiel pour les médiateurs à l’interne 
en raison de la nature des problèmes examinés. 

9.5 L’agent ne désignera pas un médiateur qui a déjà travaillé sur cette affaire ou 
qui est en conflit d’intérêt, à moins que les parties ne conviennent de son 
affectation. 

9.6 Si une plainte nomme un membre du Conseil exécutif à titre de 
plaignant ou de personne mise en cause, l’agent nommera un 
médiateur de l’extérieur. 

9.7 L’agent ne désignera pas un médiateur qui a déjà travaillé sur cette affaire ou 
qui est en conflit d’intérêt, à moins que les parties ne conviennent de son 
affectation. 

9.8 On déploiera tous les efforts raisonnables pour faire en sorte que la 
médiation soit conduite dans les vingt-et-un (21) jours de la nomination d’un 
médiateur. On fixera la date des réunions de médiation dès que possible. 

9.9 Pendant la médiation, le médiateur rencontrera les parties, donnera à chacune 
d’elle l’occasion de présenter les faits pertinents et les aidera à parvenir à un 
règlement acceptable. Sur demande des parties, la médiation peut inclure des 
méthodes de résolution des conflits appropriées sur le plan culturel. 
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9.10 Si la médiation n’aboutit pas à une entente et si le plaignant demande une 

enquête, le médiateur en informera l’agent désigné dans les sept (7) jours de 
la médiation. 

9.11 Si la médiation aboutit à une entente, le médiateur expédiera le procès-verbal 
de transaction signé et daté à l’agent désigné aux fins d’approbation dans les 
sept (7) jours de l'entente. 

9.12 Avant qu’il ne puisse être considéré approuvé et avant sa mise en vigueur, le 
procès-verbal de transaction doit être passé en revue par un agent. Si les 
conditions du règlement portent sur des questions systémiques, le règlement 
sera renvoyé au président aux fins d’approbation. 

9.13 Une fois qu’un règlement est approuvé, le processus de plainte est conclu. 
L’agent de l'Unité de l'équité expédiera une copie du procès-verbal de 
transaction aux parties dans les sept (7) jours de son approbation. 

9.14 Lorsque le règlement n’est pas approuvé, l’agent de l'Unité de l'équité doit en 
aviser les parties, avec les raisons, dans les sept (7) jours de la décision. Les 
parties peuvent collaborer avec l’agent de l'Unité de l'équité pour convenir de 
réviser les conditions du règlement dès que possible, mais au plus tard dans les 
quatorze (14) jours de l’avis de non approbation du règlement. Dans 
l’éventualité où les parties ne parviennent pas à une entente, elles peuvent 
formuler une plainte officielle. 

9.15 Dans l’éventualité où les conditions du règlement ne sont pas respectées, un 
plaignant peut soumettre une plainte officielle par écrit dans les trente (30) jours. 
La plainte doit mentionner les conditions spécifiques qui n’ont pas été respectées 
et inclure une copie du règlement présumé avoir été violé. L’agent livrera la 
plainte à toutes les parties concernées et à leurs conseillers. L’autre partie peut 
soumettre une réponse dans les quatorze (14) jours suivant la livraison de la 
plainte. La résolution d’une plainte de violation présumée d’un règlement suivra 
le processus normal spécifié à l’article 10.0 de ce manuel. 

PROCÉDURE DE RÈGLEMENT DES PLAINTES 
OFFICIELLES 
10.0 Étape 5 – Plainte officielle et réponse 

10.1 Une partie peut soumettre une plainte officielle dans les cas suivants : 
a) une plainte n’est pas résolue au stade de règlement rapide; ou 
b) le processus de règlement rapide n’a pas été invoqué. 

10.2 Une plainte officielle doit indiquer ce qui suit : 
a) la nature de la plainte; 
b) toutes les dates pertinentes; 
c) tous les endroits pertinents; 
d) toutes les parties pertinentes; 
e) tout comportement et conduite pertinent; 
f) tous les témoins pertinents; 
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g) toute la documentation à l'appui pertinente; et 
h) le recours demandé. 

10.3 Une plainte officielle doit être déposée dans les douze (12) mois de 
l'incident qui fait l’objet de la plainte. 

10.4 Dans les sept (7) jours de la réception d’une plainte, l’agent désigné 
fournira ce qui suit à la personne mise en cause : 
a) une copie de la plainte; 
b) une copie de la politique et de ce manuel; 
c) une formule de réponse; 
d) une liste des conseillers régionaux pour choisir son propre conseiller; 
e) un résumé de ses droits et responsabilités; et 
f) l’avis que si aucune réponse n'est reçue, l'agent peut procéder à 

l’enquête sans autre avis, en se basant strictement sur les 
éléments de preuve disponibles. 

10.5 La réponse précisera la position de la personne mise en cause en ce qui 
concerne les allégations formulées dans la plainte, et inclura : 
a) une liste des dates pertinentes; 
b) les endroits pertinents; 
c) les parties pertinentes; 
d) les comportements et conduites pertinents; 
e) la documentation à l’appui pertinente; et 
f) une liste des témoins. 

10.6 Une réponse doit être soumise à l’agent de l'Unité de l'équité dans les quatorze 
(14) jours de la réception de la plainte officielle par la personne mise en 
cause. 

10.7 Une personne mise en cause qui a des raisons de croire que la plainte elle-
même est une forme de harcèlement ou de discrimination contraire à la 
politique, ou qui souhaite soumettre une contre-plainte doit le faire dans les 
quatorze (14) jours de la réception de la plainte. Les plaintes et contre-
plaintes peuvent être consolidées à la discrétion de l’agent de l'Unité de 
l'équité. 

10.8 Si la personne en cause ne soumet pas de réponse dans les quatorze (14) jours, 
l’enquête sera lancée sans autre avis et basée strictement sur les 
renseignements disponibles. 

11.0 Étape 6 – Passer en revue la plainte officielle 
11.1 L’agent de l'Unité de l'équité conduira une évaluation du seuil de la plainte afin 

de déterminer s’il y a des raisons de croire qu’elle aboutira. Une évaluation 
du seuil sera conduite dans les sept (7) jours suivant la réception d’une 
réponse ou dans les vingt-huit (28) jours suivant le dépôt de la plainte, 
lorsqu’une réponse n’est pas soumise. 

11.2 En outre, les évaluations du seuil des plaintes de harcèlement personnel 
tiendront compte d’autres facteurs, notamment : 
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a) si la plainte concerne un comportement répétitif, excessif et importun 
dirigé contre un individu, que l’on sait être ou que l’on devrait savoir 
être importun; 

b) si la plainte concerne de la violence ou une menace de violence, y 
compris, mais sans s’y limiter, une conduite qui cause ou 
pourrait causer à une personne raisonnable de craindre des 
dommages matériels; 

c) si la conduite faisant l’objet de la plainte pose ou pourrait poser un 
risque de préjudice grave pour des personnes ou des ressources; 
ou 

d) si la plainte découle de problèmes systémiques, complexes ou 
multiples. 

11.3 Toute partie à une plainte peut demander que la décision prise en vertu des 
paragraphes 1 ou 2 de l’article 11 soit reconsidérée. Une telle demande 
doit : 

a) être soumise dans les sept (7) jours de la réception de 
l’évaluation par l’agent; 

b) être fournie par écrit au superviseur de l’Unité de l'équité; et 
c) inclure tous les renseignements et documents pertinents. 

11.4 Dans les sept (7) jours de la réception de la demande de reconsidération, le 
superviseur de l’Unité de l'équité établira, à sa seule discrétion, si la 
décision, compte tenu de sa substance, de la ou des réponses à la 
demande et de tous les renseignements pertinents disponibles, devrait être 
reconsidérée; sa décision écrite sera alors définitive. 

11.5 Si une plainte désigne un membre du Conseil exécutif comme plaignant ou 
personne mise en cause, on consultera un enquêteur de l’extérieur avant 
de prendre une décision en vertu des paragraphes 1, 2 ou 4 de l’article 11.  

ENQUÊTE 
12.0 Étape 7 – Enquête 

12.1 Là où l’agent établit que la plainte de harcèlement ou de discrimination est valide, 
conformément à la politique, l'agent choisira un enquêteur dans la région où la 
plainte a été déposée, sauf en présence de conflit d’intérêt, dans quel cas, un 
enquêteur d’une autre région sera nommé. 

12.2 Là où l’enquête à conduire est complexe, un enquêteur de l’extérieur peut 
être nommé par l’Unité de l’équité. Les facteurs d’évaluation de la 
complexité comprennent : 
a) si la plainte concerne des problèmes complexes ou systémiques 

ou des témoins ou problèmes multiples; 
b) si la personne mise en cause est le syndicat ou un dirigeant élu au 

syndicat; et 
c) s’il existe un conflit d’intérêt potentiel pour les enquêteurs à 

l’interne en raison de la nature des problèmes examinés. 
12.3 Si une plainte nomme un membre du Conseil exécutif à titre de 

plaignant ou de personne mise en cause, l’agent nommera un 
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enquêteur de l’extérieur. 
12.4 L’enquêteur commencera normalement l’enquête dans les quatorze (14) 

jours de la réception du dossier. 
12.5 La procédure d’enquête de l'enquêteur inclura ce qui suit : 

a) évaluation de la plainte et de la réponse et des documents à 
l'appui; 

b) entrevues avec les témoins identifiés par les parties et examen de tous 
les documents; et 

c) entrevues avec tout autre témoin et examen de tout autre document, tel 
que jugé nécessaire par l’enquêteur. 

12.6 Il est entendu que les témoins employés du syndicat seront interrogés en 
dernier recours. Les employés peuvent être invités à participer à l’enquête mais 
ne sont pas obligés de le faire. Les employés ont le droit de se faire représenter 
par leur agent de négociation. 

12.7 Si l’enquêteur estime convenable de le faire, et en tout temps pendant 
l'enquête, il peut recommander aux parties d'essayer de résoudre la plainte à 
l’amiable. 

12.8 Toutes les personnes interrogées au cours d’une enquête sont encouragées à 
coopérer pleinement et à fournir à l'enquêteur tous les renseignements et 
documents pertinents dont il a besoin. Lorsqu'une personne refuse de coopérer 
à une enquête ou de fournir les documents ou renseignements pertinents, 
l’enquêteur peut procéder et préparer le rapport d’enquête sans autre avis et en 
se basant sur les renseignements disponibles jusque-là. 

12.9 Chaque partie recevra suffisamment de renseignements concernant la 
preuve et la position de l’autre partie afin d’avoir une possibilité raisonnable 
de répondre. 

12.10 L’enquêteur enverra un rapport préliminaire à l’agent dès que possible, mais au 
plus tard dans les soixante (60) jours après l'ouverture de l'enquête. 

12.11 L’agent transmettra le rapport préliminaire aux parties et à leurs conseillers. Les 
parties peuvent répondre par écrit à l’agent qui a rédigé le rapport préliminaire 
dans les quatorze (14) jours de la réception du rapport. L’agent enverra 
immédiatement chaque réponse à l'enquêteur, ainsi qu’aux autres parties et à 
leurs conseillers. 

12.12 Dans les quatorze (14) jours de la réception d’une réponse, l’enquêteur 
terminera et transmettra son rapport final, avec toutes les recommandations de 
recours, mesures correctives et/ou sanctions nécessaires, à l’agent de l'Unité 
de l'équité. L’Unité de l'équité expédiera immédiatement le rapport final à toutes 
les parties et à leurs conseillers. 

12.13 Sans s'y limiter, les recommandations de recours, mesures correctives et/ou 
sanctions pour violation de la politique peuvent inclure avertissements, 
réprimandes, excuses, contrat comportemental, éducation ou formation, 
destitution ou interdiction de postuler sa candidature pour une durée déterminée. 
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APPEL 
13.0 Étape 8 – Appel 
13.1 Un plaignant, une personne mise en cause ou le syndicat peuvent 

faire appel par écrit des conclusions ou recommandations de 
l'enquêteur. 

13.2 Un appel doit être reçu dans les quatorze (14) jours suivant la réception du 
rapport d’enquête par la partie faisant appel. 

13.3 Un appel doit inclure : 
a) les motifs d’appel, conformément au paragraphe 4 de l’article 13 de ce 

manuel; 
b) toutes soumissions et information pertinentes aux questions soulevées 

en appel; 
c) les mesures de redressement ou réparations demandées. 

13.4 Un appel doit être basé sur un ou plusieurs des motifs suivants : 
a) parti pris réel de l’enquêteur ou du syndicat; 
b) préjudice sérieux résultant d'une violation des règles d'équité en 

matière de procédure en cours d'enquête; 
c) les constatations ou recommandations de l'enquêteur entrent en 

conflit avec la jurisprudence établie ou enfreignent la politique. 
13.5 Un appel sera assujetti à une évaluation immédiate du seuil, ordonnée par 

l’agent. Les facteurs d’évaluation d’une demande incluent la probabilité 
raisonnable de succès de l’appel. 

13.6 Lorsqu’un agent établit qu’un appel respecte le seuil, l’appel sera remis 
aux parties et à leurs conseillers dans les sept (7) jours. La personne mise 
en cause peut répondre par écrit à l’appel dans les quatorze (14) jours de 
la date de réception de l’appel. 

13.7 Dans les quatorze (14) jours de l’évaluation du seuil, l’agent nommera un des 
présidents d’appel dont le nom figure sur la liste des présidents d’appel. 
L’Unité de l’équité enverra une copie de l’appel, le rapport final et tous les 
autres documents pertinents au président d’appel. 

13.8 Le président d’appel établira ses propres procédures et prendra toute 
décision procédurale nécessaire pour assurer la détermination équitable, 
accessible et rapide de l'appel.  

13.9 Le président d’appel remettra sa décision dès que possible, mais au plus tard 
vingt-huit (28) jours après réception de l’information et des documents exigés. Un 
président d’appel peut amender les conclusions et/ou recommandations de 
l’enquêteur. 

MISE EN OEUVRE DU CONSEIL 
14.0 Étape 9 – Mise en œuvre du Conseil 

14.1 L’agent enverra le rapport final ou la décision d’appel, y compris toute 
recommandation de recours, mesure corrective ou sanction, au président, aux 
parties et à leurs conseillers dans les sept (7) jours de la réception du rapport 
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ou de la décision d’appel. 
14.2 Le président, le premier vice-président/trésorier, les vice-présidents 

régionaux et le Conseil exécutif, selon le cas, mettront en œuvre toutes les 
recommandations de recours, conformément à la politique. 

14.3 Lorsque l’enquêteur ou le président d’appel recommande  
• qu’un membre soit destitué ou suspendu de ses fonctions, 

• ou interdit de se présenter aux élections, 
la recommandation est assujettie à un vote à majorité des deux tiers du Conseil 
exécutif, conformément à l’article 7.2.2 des Statuts du SEFPO. 

14.4 Les parties auront l’occasion de faire une présentation d’une durée limitée 
et/ou une soumission écrite au Conseil exécutif. Les présentations et les 
soumissions doivent aborder les recommandations, et ne doivent pas chercher 
à contester les conclusions de l’enquêteur ou du président d’appel. Les parties 
peuvent être accompagnées ou aidées par un conseiller et/ou une personne 
de soutien lorsqu’elles font une présentation devant le Conseil exécutif. 

14.5 Lorsque le Conseil exécutif décide que le syndicat n’appliquera pas une 
recommandation relative à la destitution ou à la suspension des fonctions ou 
à l'interdiction de se présenter aux élections, il peut modifier la 
recommandation. 

14.6 Le président, le premier vice-président/trésorier, le vice-président régional 
et/ou le Conseil exécutif, selon le cas, communiquera par écrit toute décision 
d’appliquer, de ne pas appliquer ou de modifier les recommandations à 
l’agent de l’Unité de l'équité, aux parties et à leurs conseillers. Dans la mesure 
du possible, un avis de décision avec les raisons à l’appui sera remis dès que 
possible dans les trente (30) jours de l’application. 

14.7 Lorsqu’on recommande la mise en œuvre d’un recours systémique, le délai 
cité en 14.6 peut être prolongé, et ce, à la discrétion du Bureau du président. 
L’avis de la décision de mettre en œuvre des recours systémiques inclura un 
calendrier de mise en œuvre. 
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ANNEXE A – ADMINISTRATION 

I. DÉFINITIONS 
Dans ce Manuel des procédures 
a) « Conseiller » se rapporte aux conseillers membres sélectionnés conformément à 

l’Annexe A de ce manuel; 
b) « Partie concernée » se rapporte au SEFPO ou à un ou plusieurs 

membres lorsqu’identifiés de la sorte, en conformité avec l’article 7.0 de ce 
manuel; 

c) « Jour », dans ce manuel, se rapporte aux jours civils; 
d) « Médiation » se rapporte à une variété de processus de règlement des 

différends, y compris les méthodes de résolution culturellement appropriées, 
avant le commencement du processus de règlement formel; 

e) « Agent » est un agent de l'Unité de l'équité; 
f) « Politique » se rapporte à la Politique de prévention du harcèlement et de 

la discrimination; 
g) « VPR » est l’abréviation de vice-président régional pour la région dans 

laquelle une plainte est déposée; 
h) « Syndicat » se rapporte au SEFPO, tel que représenté par le président, le 

premier vice-président/trésorier, le vice-président régional ou le Conseil 
exécutif, selon le cas. 

II. RÔLES ET RESPONSABILITÉS 
A. Agents de l'Unité de l'équité 
En date de ce manuel, les responsabilités des agents en ce qui concerne la politique et 
les procédures incluent : 
a) faciliter le traitement efficace et opportun des dossiers, en conformité avec 

ces procédures; 
b) effectuer des évaluations en ce qui concerne les délais visés, les évaluations 

du seuil et les demandes d’appel; 
c) conseiller les conseillers et les enquêteurs en ce qui concerne 

l’interprétation et l’application de la politique et des procédures de ce 
manuel; 

d) aider les plaignants et les personnes mises en cause à choisir leurs 
conseillers; 

e) faciliter la sélection des médiateurs, enquêteurs et présidents d’appel; 
f) communiquer à toutes les parties les renseignements, soumissions et demandes 

faites par les parties; 
g) approuver et contrôler les règlements, en conformité avec ce manuel, et informer le 

Bureau du président lorsque le syndicat est une partie concernée par la plainte, le 
règlement ou l’appel; 

h) informer la personne mise en cause, le président et les autres parties de leurs 
obligations de se conformer et/ou de mettre en œuvre un recours, une mesure 
corrective et/ou une sanction; 
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i) travailler avec l’Unité de la formation du SEFPO sur les éléments de la conception et 
de la prestation de la politique et du manuel liés à la formation; 

j) aider à faire le suivi des plaintes formelles en vertu de la politique. 
B. Secrétaire de l'Unité de l'équité 
En date de ce manuel, les responsabilités de la secrétaire de l'Unité de l'équité, en ce 
qui concerne la politique et les procédures, incluent : 

a) tenir une liste à jour des conseillers, enquêteurs et présidents d’appel; 
b) fournir tous les formulaires, documents et autre matériel pertinents, tel que 

nécessaire; 
c) fournir l’aide à l’administration et à la programmation dans le cadre des 

processus de règlement rapide, de la médiation, des enquêtes et des 
audiences; et 

d) assurer que toutes les parties reçoivent à temps toute la correspondance et les 
avis de procédure. 

C. Superviseur de l'Unité de l'équité 
En date de ce manuel, les responsabilités du superviseur de l'Unité de l'équité, en 

ce qui concerne la politique et les procédures, incluent : 
a) superviser le travail de la secrétaire et des agents de l’Unité de l'équité; 
b) fournir instructions, conseils et information en ce qui concerne les dossiers à 

l’étude; 
c) approuver la liste des médiateurs, enquêteurs et présidents d'audience; et 
d) examiner aux fins d’approbation tous les coûts liés à la représentation, au 

règlement rapide, à la médiation, à l’enquête ou à un appel, en conformité avec la 
politique, ce manuel ou les politiques et pratiques du SEFPO. 

D. Conseillers 
En date de ce manuel, les responsabilités des conseillers incluent : 
a) veiller aux besoins en matière d'accommodement et de santé et de 

sécurité du plaignant et de la personne mise en cause; 
b) informer le plaignant ou la personne mise en cause de ses droits, y compris du 

droit de représentation, et de ses options en vertu de la politique et de ce 
manuel; 

c) fournir tous les documents pertinents aux membres; 
d) aider les plaignants et les personnes mises en cause à remplir tous les formulaires 

pertinents; 
e) documenter les détails sur les préoccupations, mesures prises, résultats et/ou 

recours; 
f) renvoyer les membres à d'autres sources, au besoin; 
g) déterminer dans quels cas un processus de règlement rapide ou une 

médiation peut ne pas être approprié (p. ex., dans les situations de 
violence, menaces de préjudices, etc.); 

h) encourager un règlement rapide, la médiation et/ou agir à titre de médiateur, le 
cas échéant; 
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i) là où on agit à titre de médiateur, 

i. aider le plaignant et la personne mise en cause à conclure une entente 
mutuellement acceptable; 

ii. aider le plaignant et la personne mise en cause à documenter toute 
entente; 

iii. remettre les règlements signés et datés à l’agent; 
j) aider le plaignant et la personne mise en cause à répondre aux exigences 

en matière de procédure et contraintes de temps, tel qu'établi dans ce 
manuel; 

k) s'assurer que le répondant respecte les délais établis pour les recours, 
mesures correctrices et/ou sanctions; 

l) garder un registre des appels/demandes de renseignements et de leur 
décision, et faire parvenir des rapports trimestriels à l’Unité de l’équité; 

m) consulter les agents en cas de difficultés dans l'interprétation de la politique ou de 
la procédure; 

n) maintenir la confidentialité dans certains cas particuliers, sauf tel que requis par la 
loi ou ces procédures; 

o) offrir de l'éducation sur la prévention du harcèlement et de la discrimination; et 
p) suivre la formation obligatoire. 
E. Enquêteurs 
En date de ce manuel, les responsabilités des enquêteurs incluent : 
a) veiller aux besoins en matière d'accommodement et de santé et de sécurité; 
b) recueillir tous les éléments de preuve pertinents, interroger les témoins et passer 

en revue les documents; 
c) encourager les parties à choisir la médiation et à résoudre la plainte; 
d) préparer un rapport préliminaire et l'expédier à l'agent responsable; 
e) examiner toutes les réponses pertinentes dans la réponse des parties, préparer un 

rapport final, avec recommandations, et l'expédier à l'agent responsable; 
f) expédier tous les documents à l'Unité de l'équité, qui les entrepose en lieu sûr une 

fois la plainte résolue. L'enquêteur ne doit conserver aucun document; et 
g) suivre la formation obligatoire. 
F. Présidents d’appel 
En date de ce manuel, les responsabilités des présidents d’appel incluent : 

a) conduire l’appel de manière équitable et diligente; 
b) entendre les faits et prendre une décision; et 
c) recommander les recours individuels et systémiques, tel qu’approprié. 

III. PROCESSUS DE SÉLECTION 
A. Conseillers et enquêteurs membres 
Il y aura quatre (4) conseillers par région. Les conseillers ont droit au congé payé pour 
assumer leurs responsabilités en vertu de la politique. 
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En plus des quatre (4) conseillers par région, deux (2) enquêteurs seront nommés dans 
chaque région. Les enquêteurs ont droit au congé payé pour conduire les enquêtes et 
pour effectuer tout le travail qui s’y rapporte. 
Si la charge de travail dans une région crée une accumulation de dossiers en 
souffrance, l’Unité de l'équité peut nommer un ancien conseiller ou enquêteur dans la 
région ou un conseiller ou enquêteur d’une autre région. Si la situation persiste, les 
conseillers ou enquêteurs régionaux peuvent s’adresser au président pour demander 
que d’autres conseillers ou enquêteurs soient nommés. Le même processus de 
sélection est alors utilisé. 
Les conseillers et enquêteurs pour chaque région seront soumis au processus de 
sélection suivant : 
a) l’Unité de l’équité établira le nombre de vacances dans chaque région et les 

annoncera aussi largement que possible; 
b) les membres en règle intéressés, qui ont démontré leur compréhension des 

questions liées aux droits de la personne, et avec des antécédents dans ce 
domaine, ainsi qu’une aptitude à conseiller et à servir de médiateur dans le 
cadre des plaintes sont encouragés à soumettre une demande à l’Unité de 
l'équité; 

c) un comité formé d’un total de deux (2) conseillers et/ou enquêteurs et d’un (1) 
agent interrogera et sélectionnera le membre le plus approprié pour pourvoir à la 
vacance. Les membres du comité seront sélectionnés par l’Unité de l'équité en 
fonction de leur intérêt, de leur disponibilité, ainsi que de leur expérience à titre de 
conseiller et/ou enquêteur. Nous nous efforcerons de faire en sorte que les 
membres du comité aient des antécédents divers; 

d) le processus de sélection inclura un élément écrit et une entrevue. 
B. Comité consultatif spécial 
Un Comité consultatif spécial compris d’au moins trois (3) conseillers ou enquêteurs 
sera formé à partir de la réserve de conseillers et enquêteurs intéressés; il sera chargé 
de conseiller les membres du Conseil exécutif ou les parties à des plaintes complexes. 

Un comité de sélection formé d’un total de deux (2) conseillers et/ou enquêteurs et d’un 
(1) agent sélectionnera les membres les plus appropriés pour siéger au Comité 
consultatif. 

C. Médiateurs, enquêteurs et présidents d’appel de l’extérieur 
La liste des médiateurs, enquêteurs et présidents d’appel est mise à la disposition de 
l’Unité de l’équité et sera mise à jour tous les deux (2) ans. Toutes les personnes 
susmentionnées sont extérieures au SEFPO et seront choisies en fonction de leur 
autonomie, de leur expertise et de leur travail relatif aux droits de la personne. 
La liste plus haut est approuvée par le superviseur de l'Unité de l'équité, après 
consultations avec d’autres superviseurs et administrateurs, tel qu’approprié. 
Ne peut être nommée médiateur, enquêteur ou président d’appel externe toute 
personne qui, dans les six (6) mois qui ont précédé la nomination, a eu une relation 
avec une des parties nommées dans la plainte à titre d’employé, d'avocat, de conseiller 
ou d'agent. 

IV. FORMATION DES CONSEILLERS ET ENQUÊTEURS 
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Dans la mesure du possible, dans les trois (3) mois qui suivent la sélection, les 
nouveaux conseillers suivront une formation de trois (3) jours sur la politique et sur ce 
manuel des procédures. La formation mettra l'accent sur leur rôle, leurs 
responsabilités, les exigences légales et le développement des compétences. 
Les nouveaux enquêteurs suivront la même formation que les nouveaux 
conseillers, plus une formation de deux (2) jours sur leur rôle, leurs responsabilités 
et le développement des compétences. 
Les conseillers et les enquêteurs devront suivre une formation d’appoint d’une (1) 
journée chaque année. Les anciens conseillers et enquêteurs auxquels l’Unité de 
l'équité a recours de temps à autre en fonction des besoins pour réduire l’arriéré ou 
lorsque la nature d’un dossier est telle qu’un conseiller/enquêteur plus qualifié peut être 
nécessaire auront également accès à cette formation. 
Les nouveaux conseillers et enquêteurs ne seront pas inscrits sur la liste tant qu’ils 
n’auront pas terminé leur formation initiale. 

V. EXAMEN DE LA LISTE 
Tous les deux (2) ans, l’Unité de l'équité effectuera un examen de la liste des 
conseillers/enquêteurs membres. L’Unité de l'équité recueillera ce qui suit, par écrit : 
a) intérêt et volonté de continuer; 
b) compétences et dévouement; 
c) besoins de formation. 

VI. RETRAIT DE LA LISTE 
Un conseiller ou enquêteur membre peut être retiré de la liste parce qu’il a manqué 
aux exigences de son rôle et de ses responsabilités, tel qu’établi dans la politique et 
dans ce manuel, ou parce qu’il n’a pas suivi la formation d’appoint pendant deux (2) 
années consécutives. La décision de retirer un conseiller ou enquêteur membre sera 
prise par le comité de sélection le plus récent. 
Les conseillers et enquêteurs membres qui ne sont plus intéressés à agir à ce titre 
peuvent retirer leur nom de la liste en informant l’Unité de l'équité. 
Les conseillers et enquêteurs qui choisissent de ne pas répondre à la demande de 
confirmation d’intérêt de l’Unité de l'équité dans les quinze (15) jours pourront être 
retirés de la liste. 
Les conseillers ou enquêteurs membres qui sont en cause dans une plainte pour atteinte 
aux droits de la personne dûment étayée qui date de moins de trois (3) ans et qui n'est 
pas activement contestée en vertu de la Convention collective ou de la loi, seront retirés 
de la liste. Les plaintes relatives au retrait de la liste d’un conseiller ou enquêteur 
membre peuvent être soumises à l’Unité de l'équité.  
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